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• Groupe d’animaux sensibles pouvant appartenir à différentes
espèces, vivant dans un espace géographique donné et dont
un ou plusieurs sujet ont exprimé la rage au cours d’une
période donnée de temps.
Si aucune mesure de gestion n’est prise, le foyer va se transformer en foyer
invétéré , c.à.d. une zone où l’agent infectieux va se conserver, d’où la
réapparition de la maladie et risque de contamination des zones limitrophes.

• La gestion d’un foyer de rage animale : l’ensemble d’actions
et de mesures engagées pour ramener le risque d’un état
brut à un état réduit, c.à.d. minimiser la probabilité de la
réapparition de la maladie dans la zone. 2



1. Les bases légales
• Loi n°95 du 18 octobre 2005 (loi de l’élevage) de l’article 23 à

l’article 30;
• Décret n°2009.2200 du 14 juillet 2009 fixant la nomenclature

des maladies contagieuses et édictant les mesures générales
applicables à ces maladies;

• Arrêté des ministères de l’Agriculture, de l’intérieur et de la
Santé Publique du 13 avril 1985 fixant les mesures sanitaires
spécifiques à prendre pour la lutte contre la rage

2. Les bases scientifiques
• Les principaux caractéristiques épidémiologiques
• Les principaux caractéristiques écologiques et

comportementaux du chien 3



Les principaux caractéristiques épidémiologiques :

• Source de virus : les animaux en période d’excrétion virale

(pré symptomatique et symptomatique)

• Matière virulente : salive des animaux excréteurs

• Mode de contagion : morsure / griffure / léchage

• Mode de conservation du virus : par relai
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Les principaux caractéristiques écologiques et comportementaux
du chien :
a. Chiens sans propriétaire :

• Densité  (Matter, 1986) : en zone rurale : 8% 
en zone semi-urbaine: 11% 
en zone urbaine : 7% 

• Mode de vie : généralement en arène des groupes de taille variable

b. Chiens à propriétaire et attachés
• Densité (Matter, 1986) : en zone rurale : 1 chien/4 habitants 

en zone semi-urbaine: 1 chien/12 habitants 
en zone urbaine : 1 chien/45 habitants 

• Taux de renouvellement

• Relation peuvent touchées un lien vital (reproduction, source de
nourriture …)

c. Chiens rabatteurs de chasse (battue de sanglier) 5



A. Etape de la suspicion
• Animal vivant
• Animal mort ou abattu

B. Etape de la confirmation : l’enquête épidémiologique
I. Profil de l’enquêteur
II. Objectif de l’enquête

1. Déterminer la zone contaminée
2. Etablir la liste des zones contaminées
3. Etablir la liste des animaux sensibles
4. Chercher l’origine de l’infection

III. Rapport d’enquête :
1. Rédaction et contenu : données générales
2. Résultat de l’enquête : zone et animaux contaminés
3. Liste des animaux présents dans la zone
4. Origine de l’infection

C. Mesures prises dans l’immédiat : destination du rapport de l’enquête à la DGSV et
au gouverneur 6



I. Profil de l’enquêteur

• Doit connaitre les bases législatives et scientifiques dans la

gestion d’un foyer de rage animale

• Doit connaitre la région

• Doit avoir à sa disposition un moyen de transport adapté

• Doit prendre le temps nécessaire
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II. Objectifs de l’enquête
1. Déterminer la zone contaminée, en se basant sur la récolte des paramètres

écologiques et comportementaux du chien. La zone peut être une

exploitations, une/plusieurs localité « dachra » ou même toute une région.

2. Etablir la liste des zones contaminées : c’est les zones où :

• Tout carnivore étant mordu ou griffé par un chien ou un chat chez lequel

le diagnostic de la rage a été confirmé au laboratoire ou par un animal

errant non retrouvé

• Tout carnivores qui a été en contact avec un animal chez qui le diagnostic

de la rage est confirmé

• Tout herbivore qui a été mordu par un animal chez lequel le diagnostic

de la rage a été confirmé au laboratoire ou par un animal errant non

retrouvé 8



II. Objectifs de l’enquête (suite)
3. Etablir la liste des animaux sensibles : cette liste doit être établie

par espèces et par zones. L’identification individuelle est

préconisée. Et la présence d’animaux sauvages (sangliers, cerf…, le

cas de notre gouvernorat), doit être signalé

4. Chercher l’origine de l’infection : le cas de rage objet de l’enquête

est le résultat d’un foyer mal géré, non déclaré ou non identifié.

Une collecte méthodique des informations peuvent dévoiler

l’origine de l’infection. Une fois identifiée, il faut enquêter sur la

possibilité d’avoir dans la zone d’autres animaux douteux ou en

incubation 9



III. Rapport d’enquête

1. Rédaction et contenu 

• Ils doivent être claire et le style ne doit pas

ressembler à une expression écrite, d’où la

nécessité d’une fiche unique.

• Le rapport d’un foyer de rage animale

comporte :
10
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III. Rapport d’enquête
1. Rédaction et continu
2. Résultats de l’enquête

a. Zone contaminée : peut être une exploitation,
une/plusieurs localité ou même une région

b. Liste des animaux contaminés :
• Propriétaire
• Espèces
• Nombre de contaminés

3. Liste des animaux présents dans la zone
4. Origine de l’infection
Même si on n’a pas pu identifier l’origine de l’infection, elle doit
être mentionner 12



Il faut informer :

1. DGSV : le dossier doit comprendre
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Il faut informer :

1. DGSV :

2. Gouverneur :

Le dossier doit comprendre :

• Exemplaire du bulletin d’analyse du laboratoire

• Fiche de déclaration

• Projet d’arrêté avec les mesures à prendre : déclaration de la zone

d’infection en tant que foyer de rage animale (délimitée dans le

rapport d’enquête ). Sa mise sous surveillance avec recensement

des exploitations 15



Si le contexte est propice, le vétérinaire peut engagé immédiatement les

actions de gestion :

• Sensibilisation

• Identification et isolement des animaux contaminés

• Délivrance d’un certificat de réforme pour les animaux de boucherie

(certificat spécial pour les animaux contaminés pour être abattu dans les

délais prévus dans la législation et dans un abattoir contrôlé)

• Vaccination du foyer « péri focale »

• Informer les services de santé publique et unifier les fiches de liaisons

• Informer les vétérinaires de la région (étatiques et privés)
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Ces mesures sont fixés selon le résultat de l’enquête, la situation

épidémiologique de la maladie dans la région, le pays et la législation en

vigueur.

Ils font l’objet de l’arrêt du gouverneur :

• Déclaration de l’infection de la zone (délimitée dans le rapport

d’enquête) en tant que foyer de rage animale, sa mise sous

surveillance avec recensement des exploitations et des animaux

sensibles

• Abattage immédiat de tout carnivore contaminé et ceci selon la

liste établie dans le rapport. Une dérogation pour les chiens
valablement vaccinés, revaccination dans les 3 jours et mise sous
surveillance pendant 3 mois 17



• Abattage de tout herbivore contaminé et récupération de leurs viandes

pour la boucherie à condition que l’abattage soit compris dans un délai

entre 48h et 8 jours après contamination et dans un abattoir contrôlé.

Une dérogation pour les animaux valablement vaccinés, revaccination
dans les 3 jours et mise sous surveillance pendant 6 mois

• Interdiction de la circulation des chiens sans être muselés pendant 3 mois

ainsi que leurs conduite hors de la zone

• Mise sous surveillance pendant un mois des herbivores qui ont cohabité

avec un herbivore confirmé enragé

• Vaccination ou revaccination autour du foyer « péri focale »
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Les foyers de rage animale, surtout canine, représentent un risque
important qu’il faut bien géré si on veut maîtriser la maladie.

L’efficacité de la gestion dépend de :

• La rapidité de circulation de l’information Réseau d’épidémio-

surveillance efficace

• La rapidité de la réalisation d’envoi et analyse des prélèvements

Moyens suffisants

• La rapidité et l’efficacité de la réalisation de l’enquête Moyens

suffisants et acteurs sur terrain bien formés

• L’adaptation des mesures à prendre aux conditions du milieu pour

qu’elles soient applicables Révision de la législation en vigueur

• Application stricte des mesures prises Responsables sensibilisés et

acteurs avertis 20



MOBILISONS NOUS
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